	CCI PAU BEARN
Chambre de Commerce et d’Industrie 
	LISTE
	EAE-SERV-P05-A18

	
	
	Version 07  -  01/09/13

	
	
	Page 3/3

	Modification de sociétés



Avant tout dépôt de dossier, nous vous remercions de bien vouloir prendre rendez-vous au  05.59.82.56.58.
Lors de votre entretien, vous avez rencontré Madame………………………………….

Coût :

€ à l’ordre du Greffe du Tribunal de Commerce


€ à l’ordre de la CCI Pau Béarn (Chambre de Commerce et d’Industrie)

Modification des organes de gestion : P.D-G, D-G, Administrateur, Représentant permanent, Gérant, Commissaire aux Comptes, etc…

· 1 exemplaire du P.V. de l’Assemblée de modification, certifiés conformes en original sur chaque exemplaire par le dirigeant de la société 

· 1 exemplaire des statuts mis à jour, certifiés conformes en original sur chaque exemplaire par le dirigeant de la société

· 1 exemplaire du Journal d’Annonces Légales en entier (ne pas découper l’annonce) OU le texte de l’annonce et l’attestation de parution (date) délivrée par l’annonceur

· Photocopie recto-verso de la Carte Nationale d’Identité ou un extrait de l’acte de naissance datant de moins de 3 mois

· 1 déclaration sur l’honneur de non condamnation

· 1 extrait KBIS de la société administrateur, original de moins de 3 mois

· 1 lettre de nomination du représentant permanent émis par la société administrateur, précisant l’identité du représentant partant ET/OU la nomination du représentant nommé (original de signature)

· 1 lettre d’acceptation de fonctions de Commissaire aux Comptes

Si votre conjoint participe à l’activité de l’entreprise en qualité de « conjoint-collaborateur » : 

· Copie de la Carte Nationale d’Identité OU du Passeport ou extrait d’acte de naissance accompagné s’il y a lieu d’un document justifiant la nationalité (pour les extraits délivrés en langue étrangère : déposer un extrait traduit en français par un traducteur agréé auprès de la Cour d’Appel)

· Une déclaration sur l’honneur de non condamnation pénale avec filiation (père, mère) 
(cf « déclaration sur l’honneur » : EAE-SERV-P05-A03)

· S’il est de nationalité étrangère : cf pièces « pour les étrangers résidents en France »

· Le bulletin d’adhésion au statut de conjoint collaborateur REGIME SOCIAL DES INDEPENDANTS (cf EAE-SERV-P05-A09)
Modification de la raison sociale, objet, transfert, date de clôture de l’exercice social ; Actif net inférieur à la moitié du capital, mise en harmonie, augmentation du capital

· 1 exemplaire du P.V. de l’Assemblée de modification, certifiés conformes en original sur chaque feuillet par le dirigeant de la société

· 1 exemplaire du P.V. de l’Assemblée d’augmentation du capital, enregistrés par le Centre des Impôts (ORIGINAUX de signatures et d’enregistrement)

· 1 exemplaire du P.V. du Conseil d’Administration constatant la réalisation de l’augmentation de capital

· 1 exemplaire de la liste des souscripteurs au capital social

· 1 exemplaire des statuts mis à jour, certifiés conformes sur chaque exemplaire par le dirigeant de la société en original

· 1 exemplaire du Journal d’Annonces Légales en entier (ne pas découper l’annonce) OU le texte de l’annonce et l’attestation de parution (date) délivrée par l’annonceur

· 1 copie du bail des locaux OU l’autorisation du propriétaire des murs (original) OU l’acte d’achat du droit au bail OU l’attestation notariée de propriété des murs OU tout justificatif de jouissance du local au nom du déclarant (quittance EDF, de loyer, etc…)

Transfert hors ressort : joindre en plus les éléments suivants :

· 1 extrait Kbis de l’ancien siège, original de moins de 3 mois

· 2 exemplaires de la liste des sièges sociaux successifs (document déclaratif rédigé par le dirigeant de la société)

· 1 exemplaire du Journal d’Annonces Légales en entier (ne pas découper l’annonce) dans le ressort de l’ancien siège

· 1 exemplaire du Journal d’Annonces Légales en entier (ne pas découper l’annonce) dans le ressort du nouveau siège

Immatriculation d’un Ets secondaire (siège hors ressort  du Greffe) ou Ets complémentaire (siège dans le même ressort de Greffe ou un Ets déjà existant dans le ressort)

· 1 extrait Kbis du siège, original de moins de 3 

· 1 copie du bail des locaux OU l’autorisation du propriétaire des murs (original) OU l’acte d’achat du droit au bail OU l’attestation notariée de propriété des murs OU tout justificatif de jouissance du local au nom du déclarant (quittance EDF, de loyer, etc…)

Activités réglementées

· Attestation de l’autorité compétente

· Carte professionnelle

· Copie du diplôme

· Licence

· Récépissé

Origine du Fonds de commerce
Création du fonds de commerce

· Copie du bail

· Attestation notariée de propriété des murs

· Tout justificatif de jouissance du local au nom du déclarant (quittance EDF, loyer…)

· En cas de sous location ou de domiciliation : copie du contrat de sous location ou domiciliation

· Autorisation écrite du propriétaire

Acquisition du fonds de commerce ou contrat de location gérance 

· Copie de l’acte définitif ou, selon le cas, de l’acte sous condition suspensive + acte de réalisation de la condition (Notaire)

· Attestation de parution dans le journal d’annonces légales : texte de l’annonce avec la date de parution certifiée par l’annonceur.

Dissolution de société

· 1 exemplaire du P.V. de la dissolution de la société, enregistrés par le Centre des Impôts (ORIGINAUX de signatures et d’enregistrement)

· Les pièces justifiant la destination du fonds exploité si celui-ci n’est pas simplement supprimé SOIT dans votre situation :

· 1 exemplaire du Journal d’Annonces Légales OU le texte de l’annonce et l’attestation de parution (date) délivrée par l’annonceur

· Photocopie recto-verso de la Carte Nationale d’Identité ou un extrait de l’acte de naissance datant de moins de 3 mois, du LIQUIDATEUR si celui-ci n’est pas le Gérant (ou P.D-G) de la société dissoute

Clôture de liquidation

· 1 exemplaire du P.V. de la clôture de liquidation de la société. Les P.V. doivent être enregistrés par le Centre des Impôts (ORIGINAUX de signatures et d’enregistrement) s’ils portent mention du partage de boni de liquidation entre les associés
· Les pièces justifiant la destination du fonds exploité si celui-ci n’est pas supprimé ou si cette mention n’a pas été déposée lors de la dissolution

· 1 exemplaire des bilans liquidatifs, certifiés conformes par le liquidateur

· 1 exemplaire du Journal d’Annonces Légales entier (ne pas découper l’annonce) OU le texte de l’annonce et l’attestation de parution (date) délivrée par l’annonceur.

Date d’impression : 03/09/20

